Encadré à supprimer avant de communiquer ce courrier : 	
Ce modèle ne peut en aucun cas engager la responsabilité de l’Observatoire du Crédit et l’Endettement. Veuillez compléter et/ou adapter les zones surlignées en jaune, en suivant les consignes indiquées en italique. Supprimez ensuite le texte en italique.	
Dernière mise à jour du modèle : 8 juillet 2026.
Vos coordonnées :
Nom et prénom
Numéro de registre national
Adresse
Numéro de téléphone
Adresse mail
Vos références : ( numéro de client et/ou de dossier)

Les coordonnées du créancier alimentaire ou de l’étude d’huissier
			 			Date et lieu auxquels vous rédigez ce courrier 

Courrier concernant le paiement de pension alimentaire OU de part contributive en exécution du jugement ….. ( indiquez les références, date et numéro de rôle du jugement) OU de l’acte notarié …. (indiquez les références et date de l’acte notarié) - délai de prescription pour le paiement de pension alimentaire OU de part contributive 
Madame, Monsieur, Maître, (sélectionnez « Maître » uniquement si vous vous adressez à un huissier de justice)
Par la présente, je fais suite à votre courrier du……. ( indiquez la date du courrier reçu) par lequel vous me réclamez le paiement d’une pension alimentaire ou d’une part contributive impayée / des pensions alimentaires OU des parts contributives impayées due / dues pour le mois / les mois de  ………… ( indiquez le mois ou les mois pour le(s)quel(s) la/les pension(s) alimentaire(s) ou la/les part(s) contributive(s) n’a ou n’ont pas été payées) en exécution du jugement OU de l’acte notarié mentionné ci-dessus.
Conformément à l’article 2277, al.2 du Code civil, les créances relatives aux pensions alimentaires OU aux parts contributives se prescrivent par cinq ans à compter de la date d’échéance de paiement fixée dans le jugement ou dans l’acte notarié.
En l’espèce, la date d’échéance de paiement de la pension alimentaire OU de la part contributive concernée est le………………. (indiquez la date d’échéance de paiement de la pension alimentaire OU de la part contributive l), la prescription apparaît pouvoir être soulevée depuis le …. (indiquez la date de la fin de la prescription calculée selon le principe suivant : jour suivant la date d’échéance de paiement de la pension alimentaire OU de la part contributive + 5 ans. Si plusieurs pensions alimentaires OU parts contributives sont concernées, mentionnez, pour chacune d'elles, la date d’échéance de paiement ainsi que la date de fin de la prescription calculée selon ce principe)).

À ce jour et sauf erreur de ma part je n’ai connaissance d’aucun acte valable de suspension ou d’interruption de nature à avoir prolongé ce délai. 
Dès lors, sous réserve de la production par vos soins de la preuve d’un tel acte dans le 15 jours du présent courrier, je vous demande de prendre acte de la prescription acquise et de me confirmer par écrit la clôture de ce dossier dans vos comptes ainsi que l’abandon de toute démarche de recouvrement à ce titre.
La présente vous est adressée sous toutes réserves et sans aucune reconnaissance préjudiciable.

Dans l'attente de votre réponse, je vous prie d'agréer, Madame, Monsieur, Maître, l'expression de mes salutations distinguées.

Fait à ……. (indiquez le lieu), le ……. (indiquez la date)
Votre signature


















